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DÉCISION 
 
 

[1] Le 7 octobre 2025, le Bureau des régisseurs (Bureau) convoque l’entreprise 
10039322 Canada inc. (10039) à une audience, afin de décider si une licence 
d’entrepreneur doit lui être délivrée. 

[2] Un avis d’intention, rédigé le 24 septembre 2025 par la Direction des affaires 
juridiques (Direction) de la Régie du bâtiment du Québec (Régie), est joint à cette 
convocation. Cet avis d’intention est amendé le 23 avril 2026, afin de préciser les 
motifs soulevés à l’encontre de l’intimée. 

[3] Dans cet avis modifié, la Direction reproche à monsieur Luc Lambert (M. Lambert), 
dirigeant de 10039, une condamnation en matière statutaire et une autre en matière 
criminelle. 

[4] De plus, la Direction reproche à 10039 et à son dirigeant, de ne pas avoir déclaré 
la condamnation statutaire rendue à l’encontre de M. Lambert. 
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[5] Pour les motifs qui suivent, la licence de 10039 ne sera pas délivrée. 

CONTEXTE 

[6] 10039 est immatriculée le 4 janvier 2017. Au moment de l’audition, M. Lambert est 
l’unique administrateur et actionnaire de cette entreprise1. 

[7] Le 22 mai 2025, 10039 dépose une demande de licence d’entrepreneur2 auprès 
de la Régie, laquelle est visée par la présente décision. 

LES QUESTIONS EN LITIGE 

[8] Le Bureau doit répondre aux questions suivantes : 

1. Les condamnations prononcées contre M. Lambert, en matière 
criminelle et statutaire, empêchent-elles la délivrance d’une licence à 
l’entreprise 10039? 

2. M. Lambert a-t-il fait défaut de déclarer une condamnation statutaire liée 
à une infraction commise envers un inspecteur de la Commission de la 
construction du Québec? 

L’ANALYSE 

[9] La mission de la Régie consiste à assurer la protection du public3 et à cette fin, le 
législateur a adopté diverses conditions et normes de conduite, que le titulaire d’une 
licence doit satisfaire pour obtenir et ensuite maintenir sa licence d’entrepreneur. 

[10] Quant à la première question soulevée par la Direction, la Loi sur le bâtiment4 

(Loi) prévoit que le dirigeant d’une entreprise qui désire obtenir une licence 
d’entrepreneur ne doit pas être reconnu coupable, dans les cinq ans précédant sa 
demande de licence, des actes criminels suivants : 

60. Une licence est délivrée à une société ou personne morale qui satisfait aux 
conditions suivantes : 

[…] 

6° à moins d’avoir obtenu le pardon, cette société ou cette personne morale, l’un 
de ses dirigeants ou, si elle n’est pas un émetteur assujetti au sens de la Loi sur 
les valeurs mobilières (chapitre V-1.1), l’un de ses actionnaires n’a pas été déclaré 
coupable, dans les cinq ans précédant la demande: 

 
1 RBQ-1. 
2 RBQ-2. 
3 Loi sur le bâtiment, RLRQ, c. B-1.1, art. 110. 
4 RLRQ, c. B-1.1. 
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a) d’une infraction à une loi fiscale ou d’un acte criminel lorsque cette infraction 
ou cet acte criminel est relié aux activités que la personne entend exercer dans 
l’industrie de la construction; 

b) d’un acte criminel prévu à l’article 45 ou à l’article 47 de la Loi sur la 
concurrence (L.R.C. 1985, c. C-34); 

c) d’une infraction prévue à l’un ou l’autre des articles 5,6 ou 7 de la Loi 
réglementant certaines drogues et autres substances (L.C. 1996, c.19); 

d) d’un acte criminel prévu au paragraphe 1 de l’article 380, à l’article 462.31 ou 
à l’un ou l’autre des articles 467.11 à 467.13 du Code criminel (LRC 1985, c. 
C-46); 

6.0.1° aucun des dirigeants d’un de ses membres dans le cas d’une société ou 
d’un de ses actionnaires dans le cas d’une personne morale n’a été déclaré 
coupable, dans les cinq ans précédant la demande, d’une infraction ou d’un acte 
criminel visé au paragraphe 6°, à moins d’avoir obtenu le pardon; 

[11] La jurisprudence est claire, l’application de l’article 60(6°) de la Loi n’accorde 
aucune discrétion au Bureau, quant à la délivrance de la licence. Dans l’affaire Groupe 
Odév inc.5, le Bureau écrit eu égard à l’article 60(6°) de la Loi : 

[36] [...] le tribunal n’a pas de marge de manœuvre ni de discrétion lui permettant 
d’émettre une licence. 

[37] Il s’agit en fait d’un pouvoir lié ne laissant aucune liberté d’agir comme le 
précise la Cour d’appel [...] 

[Renvois omis] 

[12] Advenant l’inapplicabilité de l’article 60(6°) de la Loi, le Bureau peut tout de même 
refuser de délivrer la licence d’un entrepreneur pour des infractions commises par le 
dirigeant d’une entreprise, au motif que les actes reprochés sont contraires à l’intérêt 
public, selon l’article 62.0.1 de la Loi : 

62.0.1. La Régie peut refuser de délivrer une licence lorsque la délivrance est 
contraire à l’intérêt public, notamment parce que la personne ou, dans le cas d’une 
société ou d’une personne morale, elle-même ou l’un de ses dirigeants est 
incapable d’établir qu’il est de bonnes mœurs et qu’il peut exercer avec 
compétence et probité ses activités d’entrepreneur compte tenu de 
comportements antérieurs. 

[…] 

[13] En l’espèce, la Direction soulève deux jugements rendus à l’encontre de 
M. Lambert, soit un premier jugement rendu le 12 mars 20256, pour une infraction 
statutaire commise le 29 mars 2023, soit d’avoir « molesté, incommodé ou injurié un 
membre ou un employé de la Commission dans l’exercice de ses fonctions »7, et soit 

 
5 Régie du bâtiment du Québec c. Groupe Odév inc. 2022 QCRBQ 45. 
6 RBQ-7, p. 63-69. 
7 Id., p. 71. 
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un deuxième jugement rendu le 8 mai 20258, pour une infraction criminelle de complot 
pour fraude commise entre le 1er janvier 2018 et le 23 mai 20189. 

[14] Le Bureau doit d’abord décider si les infractions soulevées par la Régie sont 
visées par l’article 60(6°) de la Loi, auquel cas, la licence de 10039 sera 
automatiquement refusée. 

[15] À défaut, le Bureau doit déterminer si les infractions commises par M. Lambert 
vont à l’encontre de l’intérêt public et empêche 10039 d’obtenir une licence, selon 
l’article .62.0.1 de la Loi. 

[16] Quant à la deuxième question relative à l’omission de 10039 d’aviser la Régie de 
la condamnation rendue contre M. Lambert, eu égard à une infraction statutaire, il est 
inutile de traiter ce point en raison de l’insuffisance de la preuve. La décision portera 
donc uniquement sur la première question. 

1. Condamnations prononcées contre M. Lambert 

1.1. Application de l’article 60(6°) de la Loi sur le bâtiment 

[17] D’emblée, l’article 60(6°) de la Loi vise la commission d’un acte criminel, ce qui 
exclut le jugement statutaire rendu le 12 mars 202510, en vertu de l’article 84 de la Loi 
sur les relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre 
dans l’industrie de la construction11 (Loi R-20). 

[18] Quant au deuxième jugement, bien que le constat prévoit trois infractions, dont 
l’une pour fraude, M. Lambert est finalement condamné en vertu du deuxième chef 
d’accusation12, soit celui d’avoir comploté afin de commettre une fraude, en 
contravention de l’article 465(1) c) du Code criminel13 (C.cr.). 

[19] Or, cet acte criminel n’est pas spécifiquement nommé au sixième alinéa de 
l’article 60 de la Loi. Afin de trouver application, la Direction doit donc démontrer qu’en 
vertu du paragraphe a) de cette disposition, l’acte criminel reproché à M. Lambert est 
relié aux activités que ce dernier entend exercer dans l’industrie de la construction. 

[20] Or, la preuve de la Direction ne permet pas d’établir ce lien. 

[21] Le rapport de police indique que M. Lambert aurait récupéré le véhicule d’un 
collègue de travail afin de permettre à ce dernier de déclarer faussement le vol de son 

 
8 RBQ-4, p. 40, 46 et 47. 
9 Id., p. 40 et 44. 
10 RBQ-7, p. 61, 63-70. 
11 RLRQ, c. R-20. 
12 Un arrêt conditionnel a été enregistré pour le 1er chef d’accusation et un acquittement est prononcé 
pour le 3e chef d’accusation. (RBQ-4, p. 40). 
13 L.R.C. (1985), c. C-46. 
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camion à l’assureur14. À cette époque, M. Lambert travaillait avec ce collègue, à la 
mine Amaruq. 

[22] Plus spécifiquement, M. Lambert a récupéré le camion de son collègue à Mirabel 
et l’a conduit à Rouyn-Noranda afin de le stationner sur le terrain appartenant à 10039, 
soit au 2049 avenue Larivière15. 

[23] Lors de l’audition, M. Lambert réitère ces faits et affirme qu’il n’a perçu aucune 
somme pour l’entreposage ou autre frais, à l’égard du transport ou de l’entreposage 
de ce camion. 

[24] Finalement, M. Lambert explique qu’à la suite de son divorce, il a quitté pour 
travailler à la mine d’Amaruq, entre 2017 et 2020 et que de façon contemporaine aux 
évènements, il louait le terrain de 10039 à l’entreprise Monsieur Conteneur16, laquelle 
exerçait des activités d’entreposage de roulottes et d’autres biens sur le terrain. 

[25] La Direction soutient que l’acte reproché à M. Lambert est relié aux activités de 
l’industrie de la construction, puisque, d’une part, le terrain sur lequel le camion a été 
entreposé appartient à M. Lambert17 et d’autre part, M. Lambert a exercé, dans le 
passé, des activités d’entrepreneur de construction à cette adresse18. 

[26] Or, cet argument ne peut être retenu. 

[27] Dans un premier temps, lors des évènements en 2018, 10039 n’exerçait pas 
d’activités reliées à la construction. Cette dernière déclare, au registre des entreprises 
du Québec, exercer des activités de location de main-d’œuvre dans le domaine minier 
et d’exploitation de bâtiments non résidentiels19. Au surplus, M. Lambert travaillait 
dans une mine à Amaruq au moment des évènements. 

[28] Dans un deuxième temps, aucune preuve n’est déposée au dossier pour 
démontrer que 10039 a perçu des frais d’entreposage ou tout autre frais pour ce 
camion, ou encore que cette dernière a utilisé de quelque façon que ce soit ce 
véhicule, pour les fins de son commerce. 

[29] Au contraire, M. Lambert est formel, le véhicule est demeuré sur le terrain, sans 
qu’il ne soit utilisé, et ce jusqu’à la saisie réalisée par la police20. 

[30] Finalement, le terrain ayant servi à entreposer le camion était loué à 
Monsieur Conteneur, de façon contemporaine aux évènements. 

 
14 RBQ-5, p. 48, section « Résumé ». 
15 Id., p. 48, section « Situation ». 
16 Voir aussi RBQ-5, p. 52, par. 4. 
17 RBQ-11 (Le 26 octobre 2017, vente du terrain de Luc Lambert à 10039). 
18 RBQ-12, p. 139-144 (9232-7030 Québec inc.); RBQ-12, p. 151-156 (Entreprise individuelle 
Luc Lambert), et RBQ-14. 
19 RBQ-1, p. 8; RBQ-1.1, p. 96, 101, 107. 
20 RBQ-5, p. 56, lignes 26-29. 
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[31] La preuve de la Direction ne permet pas d’établir que le complot pour fraude a 
été exercé par une entreprise de construction ou qu’il s’agit d’activités que cette 
dernière entend réaliser ou encore que le bien visé, soit le camion F-150, a procuré 
des avantages à une entreprise de construction ou a été utilisé dans le cadre des 
activités d’une telle entreprise21. 

[32] L’article 60(6°) de la Loi est donc inapplicable. 

1.2. Probité et intérêt public 

[33] Le Bureau doit ensuite déterminer si les infractions commises par M. Lambert 
sont contraires à l’intérêt public et l’empêche d’exercer ses activités d’entrepreneur de 
construction avec probité et bonnes mœurs. 

[34] Il appartient à M. Lambert de démontrer qu’il peut exercer ses activités 
d’entrepreneur avec probité. 

[35] Dans l’affaire Marvin Baker Enr.22, le Bureau s’attarde aux notions de probité et 
de bonnes mœurs, en référant aux définitions du dictionnaire : 

[253] La loi sur le bâtiment n’offre pas de définition de bonnes mœurs. Dans le 
langage courant, elles sont définies comme étant l’ensemble des règles imposées 
par la morale sociale, les coutumes et usages communs à une société, un peuple, 
une époque, alors que la probité est l’observance des règles de la morale sociale 
et des devoirs imposés par l’honnêteté et la justice. 

[Renvois omis] 

[36] Quant à l’intérêt public, le Bureau doit apprécier et évaluer le comportement d’un 
entrepreneur selon le point de vue du citoyen ordinaire23. À cet égard, la 
jurisprudence24 détermine plusieurs facteurs non exhaustifs25 en matière 
d’infractions criminelles, pour évaluer le lien entre les condamnations passées et la 
protection du public : 

a) la nature et la gravité de l’infraction : lien direct ou indirect avec les activités 
d’entrepreneur, la présence de violence, l’implication de groupes organisés, 
la fraude de clients, la répétition des infractions et le degré de sévérité des 
peines d’emprisonnement; 

 
21 Régie du bâtiment du Québec c. Construction Eiffel inc., 2025 CanLII 41270 (QC RBQ), par. 39. 
22 Régie du bâtiment du Québec c. Marvin Baker Enr., 2014 CanLII 38448 (QC RBQ). 
23 Régie du bâtiment du Québec c. MTF Construction inc., 2023 QCRBQ 49 (CanLII), par. 163; Régie 
du bâtiment du Québec c. 9446-1845 Québec inc. 2023 QCRBQ 8 (CanLII). 
24 Ozuna Encarnacion et Régie du bâtiment du Québec, 2019 QCTAT 925, par. 22; Régie du bâtiment 
du Québec c. Aménagement Cana Marc inc., 2021 CanLII 25261, par. 36; Régie du bâtiment du Québec 
c. Construction La Lorraine inc. 2018 CanLII 6949, par. 32; Régie du bâtiment du Québec c. 
Construction et Rénovations Martin Laberge inc., 2018 CanLII 29888, par. 27. 
25 Régie du bâtiment du Québec c. Aménagement Cana Marc inc., 2021 CanLII 25261 (QC RBQ), 
par. 33-36.  

https://www.canlii.org/fr/qc/qctat/doc/2019/2019qctat925/2019qctat925.html?resultIndex=1
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2018/2018canlii6949/2018canlii6949.html
https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2018/2018canlii6949/2018canlii6949.html
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b) la contemporanéité des infractions : le délai écoulé depuis le jugement, la 
sentence, les conditions de libération et les périodes de probation; 

c) le respect des jugements : le respect des jugements et ordonnances 
imposées par les tribunaux et le paiement des amendes; 

d) le risque de récidive : l’existence de causes pendantes, le processus de 
réhabilitation, l’attitude et le comportement démontrant une rupture avec les 
éléments nuisibles du passé. 

[37] Qu’en est-il dans la présente affaire? 

1.2.1. Nature des infractions 

[38] La première condamnation, qui vise le complot pour fraude, doit être considérée 
comme grave. Il faut rappeler que la fraude prévue à l’article 380 du C.cr. est 
spécifiquement nommée à l’article 60(6°)d) de la Loi comme étant un refus 
automatique de délivrance de licence, ce qui témoigne de la volonté du législateur de 
sévir sérieusement à cet égard. 

[39] Il est vrai que l’accusation de fraude n’a pas été retenue contre M. Lambert. Il 
demeure toutefois difficile de conclure que le complot à cette même infraction ne 
constitue pas un enjeu important à considérer. 

[40] Quant aux gestes d’intimidation envers un inspecteur, il s’agit d’une 
condamnation directement liée aux activités d’entrepreneur de construction, ce qui 
constitue l’un des facteurs aggravants, considéré pour évaluer le critère de gravité. 

[41] D’ailleurs, le sérieux d’un jugement rendu en vertu de l’article 84 de la Loi R-20 
est corroboré par la preuve de la Direction, qui démontre que 10039 est inadmissible 
à conclure des contrats publics, entre le 21 mai 2025 et le 11 mars 2030, en raison de 
cette infraction26. 

1.2.2. Contemporanéité des évènements 

[42] L’infraction de complot pour fraude est commise en 2018, alors que celle relative 
à la Loi R-20 est récente, soit en mars 202327. 

[43] Il demeure toutefois que les deux jugements prononcés à l’encontre de 
M. Lambert pour ces deux infractions sont contemporains, soit le 8 mai 2025 et le 
12 mars 202528. 

[44] Le critère de contemporanéité doit être retenu. 

 
26 RBQ-10. 
27 RBQ-4, p. 40; RBQ-7, p. 61. 
28 RBQ-4, p. 40; RBQ-7, p. 62. 
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1.2.3. Respect des jugements 

[45] Le jugement pour l’infraction à la Loi R-20 prévoit une amende de 1 693 $29, qui 
semble être réglée. 

[46] Quant à la sentence pour l’infraction de complot pour fraude, le tribunal a ordonné 
une probation de 18 mois, 180 heures de travaux communautaires et le paiement d’un 
don de 300 $30. 

[47] Lors de l’audition, la période de probation de M. Lambert, qui s’étend du 
8 mai 2025 au 8 novembre 2026, n’est pas terminée. 

[48] Questionné sur les travaux communautaires, M. Lambert précise qu’il désire offrir 
son expertise pour réaliser des travaux en construction, refusant de réaliser des 
travaux qui lui semblent inutiles. Il a donc entrepris des démarches pour réaliser ses 
travaux communautaires au lac Simon. 

[49] Il semble toutefois qu’un litige retarde l’exécution du projet proposé, ce qui 
explique qu’il est toujours dans l’attente d’accomplir ses travaux communautaires. 

[50] Le fait que les peines de M. Lambert ne soient pas purgées, constitue un élément 
important favorisant le refus de délivrer la licence. 

[51] Plusieurs décisions31 prévoient le refus de délivrer la licence en de telles 
circonstances. Dans l’affaire 9297-8618 Québec inc.32, le Bureau précise : 

[36] La probation est une peine toujours en cours n’ayant pas été purgée jusqu’à 
l’arrivée de son terme. Elle ne le sera pas avant l’expiration de la période imposée. 

[52] En l’espèce, non seulement la période de probation n’a pas pris fin, mais les 
travaux communautaires ne sont pas entrepris, ce qui ne permet pas, à ce stade-ci, 
d’évaluer si M. Lambert respecte ses jugements. 

1.2.4. Risque de récidive 

[53] Dans le cadre de ce dernier critère, le Bureau cherche à mesurer si l’entrepreneur 
a compris les gestes reprochés et qu’il a, en conséquence, changer son 
comportement, afin d’éviter que les situations ne se reproduisent. 

[54] Or, en l’occurrence, M. Lambert nie le bien-fondé des deux jugements rendus 
contre lui et en minimise la gravité. 

 
29 RBQ-7, p. 62, 86. 
30 RBQ-4, p. 40, 47. 
31 Régie du bâtiment du Québec c. Gabriel Boulanger, 2018 CanLII 4465 (QC RBQ), par. 18 (Voir la 
note de bas de page); Régie du bâtiment du Québec c. Impersolutions Construction inc., 
2025 QCRBQ 6 (CanLII), par. 25-30; Régie du bâtiment du Québec c. G&G associés inc., 
2026 QCRBQ 16, par. 35. 
32 Régie du bâtiment du Québec c. 9297-8618 Québec inc., 2015 CanLII 50468 (QC RBQ). 
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[55] Dans l’affaire de complot pour fraude, M. Lambert explique devant le Bureau, 
qu’il ignorait l’intention de frauder de son collègue. Or, cette version des faits est 
contradictoire au rapport de police et à la déclaration de l’autre accusé qui indiquent 
plutôt que : 

[...] Les deux hommes sont des collègues de travail. Ils ont convenu que xxx 
déclarerait son véhicule volé à sa compagnie d’assurance et Luc Lambert 
récupérerait le véhicule. [...].33 

[...] Ils confirment avoir travaillé avec Luc Lambert à la mine Amaruq. Il affirme que 
Lambert lui a conseillé de déclarer son véhicule volé à ses assurances et que celui-
ci allait récupérer le camion. [...].34 

[56] Par ailleurs, M. Lambert a enregistré un plaidoyer de culpabilité et a choisi de ne 
pas offrir de défense35, ce qui tend à corroborer les versions du rapport de police quant 
à sa participation à l’infraction. 

[57] Quant au dossier visant l’infraction à la Loi R-20, le jugement36 rendu par la Cour 
du Québec est clair : 

[39] Les explications données par Lambert ne constituent aucunement une façon 
valable ni raisonnable de présenter les risques à l’inspecteur s’il croise un 
travailleur mécontent sur le chantier de construction. 

[40] La présentation du risque d’être frappé conjuguée à la référence explicite d’un 
morceau de deux par quatre s’apparente sans l’ombre d’un doute à de 
l’intimidation. Même dit froidement et sans agressivité, ces propos dépassent ce 
qui est acceptable en présence d’un représentant de la CCQ qui agit dans 
l’exercice de ses fonctions. 

[58] Or, M. Lambert admet les faits mais il continue de soutenir que le juge erre 
lorsqu’il décide que le fait de rapporter les paroles des employés du chantier constitue 
de l’intimidation et il blâme les inspecteurs de la Commission de la construction du 
Québec. 

[59] M. Lambert ne saisit toujours pas l’impact de telles paroles. Au surplus, il 
minimise les gestes qu’il a commis et avoue ne pas comprendre pourquoi ces gestes 
l’empêchent d’obtenir sa licence. 

[60] En bref, le témoignage de M. Lambert n’a pas permis de démontrer qu’il a 
compris la gravité des gestes commis et qu’il a entamé un processus sincère et concret 
pour corriger son comportement. 

 
33 RBQ-5, p. 48, section « Résumé ». 
34 Id., p. 50, par. 2. 
35 RBQ-4, p. 40. 
36 RBQ-7, p. 63-70. 
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LA LICENCE DE 10039322 CANADA INC. PEUT-ELLE ÊTRE DÉLIVRÉE? 

[61] La gravité des gestes, commis par M. Lambert, la contemporanéité des 
jugements et surtout le fait que les peines de complot pour fraude ne soient pas 
purgées, entachent la probité de celui-ci et permet de craindre pour la protection du 
public. 

[62] M. Lambert plaide qu’il est compétent. Or la compétence n’est pas le seul facteur 
évalué pour obtenir une licence. La Loi prévoit également la nécessité d’établir sa 
probité, ce qu’il a échoué à démontrer. 

[63] Il faut rappeler que lorsque le Bureau exerce la discrétion que lui a confiée le 
législateur, il fournit « une caution morale au public » que l’entrepreneur répond à tous 
les critères de probité exigés à la Loi37. 

[64] M. Lambert plaide aussi que la protection du public n’est pas menacée puisque 
sa demande de licence vise uniquement à réaliser des travaux sur les bâtiments 
appartenant à 10039. 

[65] Si tel est le cas, une demande de licence de constructeur-propriétaire aurait été 
plus appropriée. Le Bureau doit rendre une décision en fonction des travaux 
susceptible d’être réalisés, selon les sous-catégories de licence apparaissant à la 
demande de licence. 

[66] La Cour supérieure rappelle, dans l’affaire 6819265 Canada inc.38, que : 
« […] l’obtention ou la détention d’une licence n’est pas un droit, mais bien un privilège 
[…] et que la Loi sur le bâtiment n’est pas là pour protéger les entrepreneurs, mais 
bien le public ». 

[67] À la lumière de la preuve et de la jurisprudence, les deux condamnations rendues 
contre M. Lambert ne permettent pas à ce stade-ci d’autoriser la délivrance de la 
licence. 

PAR CES MOTIFS, LA RÉGISSEUSE : 

REFUSE la délivrance d’une licence d’entrepreneur de construction à l’entreprise 
10039322 Canada inc. 
 

 
Me Martine Brodeur 
Régisseuse 

 
37 Maranda c. Québec (Ministre de la sécurité publique), 1997, CanLII 10802 (QC CA), p. 28. 
38 6819265 Canada inc. c. Tribunal administratif du travail, 2016 QCCS 4247, par. 19. 
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Me Serge Abud 
RBQ, avocats 
Pour la Régie du bâtiment du Québec 
 
 
Monsieur Luc Lambert 
Pour 10039322 Canada inc.  
 
Date de l’audience : 4 mai 2026 
 
Dossier pris en délibéré le 4 mai 2026 
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